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L’économie ontarienne s’améliore de 0,4 % au deuxième trimestre

Le PIB réel de l'Ontario s'est accru de 0,4 % pendant le deuxième trimestre de 2005 (avril à juin), en
baisse par rapport au taux de 0,5 % observé au premier trimestre (janvier à mars).

La croissance ontarienne du deuxième trimestre a été stimulée par les fortes dépenses des ménages
et une amélioration du bilan commercial net de la province. La demande intérieure finale s'est accrue
de 0,4 %, marquant un ralentissement par rapport au taux de 1,1 % du premier trimestre.

En ce qui concerne la croissance de l’Ontario au troisième trimestre, celle-ci sera publiée au cours de
la deuxième semaine de janvier.  L’essor économique du Canada s’est légèrement raffermi au
troisième trimestre 2005 (juillet à septembre) pour atteindre 0,9 %, à la suite d’une croissance de
0,8 % au deuxième trimestre.

Le marché ontarien du travail poursuit son amélioration en novembre

L’économie ontarienne a créé 1 400 emplois en novembre, tous à plein temps, à la suite de gains de
21 200 emplois en octobre et de 17 300 emplois en septembre. Depuis le début de l’année, l’Ontario
a créé 83 200 emplois, soit un gain de 1,3 % par rapport aux 11 premiers mois de l’année
précédente. Le taux de chômage a baissé de 0,3 % pour atteindre 6,1 % en novembre, ce qui
représente le taux le plus faible depuis juin 2001.

En 2004, la création d'emplois en Ontario a connu un gain de 1,7 %, soit 108 000 emplois.
Tous les nouveaux emplois nets créés en 2004 étaient des emplois à temps plein (+ 111 500),
tandis que le nombre d'emplois à temps partiel baissait (- 3 600). Le taux de chômage a
fléchi pour atteindre 6,8 %, par rapport à 7,0 % en 2003.
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Inflation

Ménages

Le taux d’inflation de l’Ontario selon l’IPC se modère pour atteindre 2,5 %
en octobre

Le taux d’inflation de l’Ontario selon l’indice des prix à la consommation (IPC) s’est fixé à 2,5 % en
octobre (variation d’une année à l’autre), en baisse par rapport au taux de septembre, qui était de
3,3 %. Les prix plus faibles de l’essence étaient la principale raison du ralentissement de l’inflation.

En 2004, le taux d’inflation de l’Ontario selon l’IPC était de 1,9 %, en baisse par rapport au
taux de 2,7 % de 2003. Le taux d’inflation canadien selon l’IPC était lui aussi de 1,9 % en
2004, par rapport à un taux de 2,7 % aux États-Unis.

L’indice de confiance des consommateurs ontariens, tel qu’il est établi par le Conference Board du
Canada, a connu une reprise de 12,9 % en novembre, après trois mois de baisse.

En novembre, les mises en chantier de l’Ontario ont marqué un bond de 33,3 % par rapport à
octobre pour atteindre 80 400 unités, soit leur niveau le plus élevé depuis juillet. Au cours des
11 premiers mois de 2005, les mises en chantier étaient inférieures de 9,9 % par rapport à ce qu’elles
étaient au cours de la même période en 2004. L’Ontario a produit 85 114 mises en chantier en 2004,
soit une baisse de 0,1 % par rapport à 2003, ce qui représente son deuxième niveau le plus élevé
des 15 dernières années.

Les reventes de logements en Ontario ont progressé de 4,0 % en octobre, par rapport à l’an dernier,
pour atteindre 15 717 unités, soit le meilleur niveau de ventes jamais enregistré pendant un mois
d’octobre, exception faite d’octobre 2003. Au cours des dix premiers mois de 2005, les reventes de
logements n’étaient inférieures que de 0,4 % au niveau record de l’an dernier.

Au cours des neuf premiers mois de 2005, les ventes au détail de l’Ontario ont augmenté de 5,0 %
par rapport à la même période, l’an dernier. En septembre, les ventes au détail se sont repliées de
1,2 % pour atteindre 11,2 milliards de dollars.

Au cours des neuf premiers mois de 2005, les ventes de nouveaux véhicules automobiles de
l’Ontario ont augmenté de 3,4 % par rapport à la même période, l’an dernier.
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Investissement et commerce

Au cours des 10 premiers mois de 2005, la valeur des permis de construire commerciaux,
industriels et institutionnels délivrés en Ontario s’est accrue de 11,5 %, par rapport à la même
période, il y a un an.

Au cours des neuf premiers mois de 2005, la valeur du commerce de gros de l’Ontario s’est
améliorée de 2,3 % par rapport à la même période, l’an dernier. En septembre, le commerce de gros
a diminué de 1,6 % pour atteindre 20 milliards de dollars.

Au cours des neuf premiers mois de 2005, la valeur des livraisons manufacturières de l’Ontario a
progressé de 0,9 % par rapport à la même période, l’an dernier. Au mois de septembre, les livraisons
manufacturières ont baissé de 2,2 % pour atteindre 26,4 milliards de dollars, à la suite d’une avance
de 5,6 % au mois d’août.

La valeur des exportations internationales de marchandises ontariennes (sur la base des
données douanières) s’est accrue de 1,0 % en septembre, par rapport à l’an dernier, tandis que les
importations de marchandises s’amélioraient de 1,6 %. Au cours des neuf premiers mois de 2005,
les exportations ontariennes ont baissé de 1,3 %, par rapport à la même période l’an dernier, tandis
que les importations se sont accrues de 2,8 %.

D’après l’enquête de Statistique Canada intitulée Investissements publics et privés :
perspectives, les entreprises ontariennes prévoient accroître les dépenses consacrées aux
installations de production de 9,4 % en 2005, ce qui les porterait à 49,1 milliards de dollars et
représenterait la plus importante hausse des immobilisations du secteur des affaires depuis 1997. Le
total des investissements, qui comprend les dépenses en immobilisations du secteur public, devrait
grimper de 5,9 %, soit de 5,1 milliards, pour atteindre 90,7 milliards de dollars en 2005.


